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au CABINET HERRIOT 
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LES PRINCIPAUX POINTS DE LA DÉCLARATION MINISTÉRIELLE : 
A L'INTÉRIEUR : Compression des dépenses — Grands travaux — 

Réorganisation des transports — Aménagements fiscaux — Sim­
plification des Assurances Sociales — Gratuité de l'enseignement 
secondaire. 

A L'EXTÉRIEUR : Détente politique '— Ententes économiques 
entre les Puissances — Allégement des charges militaires 
— Désarmement progressif simultané et contrôlé — Réconcilia 
tion dans la Paix. 

(De notre Rédaction parisienne) 
La présentation d'un nouveau Gou­

vernement devant le Parlement est on 
spectacle très couru par les Parisiens. 
Pour ne pas déroger à la règle, le Palais 
Bourbon avait été envahi par la foule 
des grands jours, qui remplissait, et an 
delà, les tribunes, bien avant le début 
de l i séance. 

Cette Journée, d'ailleurs, était consa­
crée à trois événements qui ne se ren­
contrent pas souvent ensemble : Instal­
lation du Président de la Chambre, lec­
ture d'un message aux assemblées par­
lementaires d'un nouveau Président de 
la République, présentation d'un Gou­
vernement. 

La séance, tout au moins avant la 
suspension de 20 h. 45, fut dominée par 
trois discours prononcés par MM. Léon 
BLL'M. TARDIEU et Ed. HERRIOT. 

L'entrée du nouveau Président du 
Conseil n'avait donne lien qu'à une ma­
nifestation discrète. 

On avait entendu tout d'abord le dis­
cours de M. Fernand BOUISSON, puis 
M. HERRIOT, après avoir lu le mes­
sage du Président de la République, 
donna connaissance de la déclaration 
ministérielle. 

Cette déclaration, accueillie avec une 
grande ferveur par le centre et la gau­
che, qui en soulignèrent les différents 
paragraphes par de vifs applaudisse­
ments, recueillit également des approba-

v rions sur les bancs de l'ancienne majo­
rité, notamment lors des passages rela­
tifs à ta politique qu'entend pratiquer le 
Gouvernement en matière extérieure. 

L'Assemblée fit un long succès au 
Président du Conseil lorsqu'il descendit 
de tribune et, chaleureusement, de nom­
breuses mains se tendirent vers lui. 

La Chambre décida rapidement en­
suite de Ubèrer le député communiste 
RAMETTE, de la 2e circonscription de 
Douai, actuellement emprisonné. 

Les divers interpellateurs inscrits sur 
la politique générale du Gouvernement 
se succédèrent alors et l'on vit défiler 
tour à tour MM. Philibert BESSON, 
DORIOT, PÉRI et WALTER. 

Pour la discussion des ordres du Jour, 
l'Intérêt ne cessa de croître, si bien que 
cette deuxième partie de séance, com­
mencée dans l'indifférence, haussa peu à 
pou de ton au point de finir dans une 
passion complète, dans une surexcita­
tion extérieure, mais modérée toutefois, 
des esprits. 

M. Laurent EYNAC vint tout d'abord 
apporter l'adhésion du groupe de la gau­
che radicale à la politique du Gouver­
nement. 

Ensuite, M. BLL'M Indiqua le sens 
qu*U convenait d'attacher au vote socia­
liste : celui de la sanction de la victoire 
des dernières élections. Puis, avec son 
talent souple et nuancé. U dénonça la 
manœuvre qui se développait depuis la 
bataille électorale, faisant par avance le 
procès de la concentration des radicaux 
avec la droite. 

Cette Intervention provoqua une sèche 
et nerveuse riposte de M. André TAR­
DIEZ. Le silence qui, jusque là, avait 
régné dans la salle, fit place au désor­
dre et fut Interromupu sans cesse. La 
parole hachée par les cris, l'ancien Pré­
sident du Conseil, après un historique 
politique, dégagea la leçon des élections 
da 1933- H conclut en demandant au 
Chef do Gouvernement s'il entendait 
rester fidèle à la position prise par lui 
à Genève. 

Cette question fut l'occasion pour 
M. Edouard HERRIOT de monter à la 
tribune. Sobrement, sans grand effort 
oratoire, mais avec une puissance et une 
émotion très remarquées, U démontra 
que sa réponse était contenue dans sa 
déclaration ministérielle. 

Puis, penche a la tribune, face à 
M. André Tardieu, il lui reprocha d'être 
venu Introduire dans le débat une polé­
mique que lui-même n'avait paa enga­
gée, même pendant la campagne électo­
rale. Depuis cet instant, le nouveau Pré­
sident du Conseil fut constamment sou­
tenu par des salves d'applaudissements 
des gauches et même par des approba­
tions parties des bancs de la droite. 

Lorsqu'il descendit de tribune, après 
avoir affirmé qu'il resterait toujours fl-. 
dèle à ses idées et à sa doctrine, M. Her-
rlot fut l'objet d'une longue ovation dea 
gauches et du centre. 

Une courte suspension, quelques in­
terventions notamment de M. TARDIEU 
qui demanda à M. Herriot de préciser 
sa politique à Genève, et l'on paasa au 
vote. 

La Chambre accorda sa confiance au 
Cabinet Herriot par m Toi* contre 15*. 

M. Edouara H E R R I O T , Président du Conseil des Ministres, 
dont le programme de gouvernement a été approuvé par la Chambre 

LA DÉCLARATION MINISTÉRIELLE' 
Voici le texte de ta déclaration mtnts-

térielle lue hier après-midi d la Cham­
bre par "d. Herriot, président du Con­
seil, et au Sénat par M. René Renault, 
vice-président du Conseil, ministre de 
la Justice : 

Messieurs, 
Le gouvernement qui se présente de­

vant vous s'est constitué pour servir 
les intérêts de la France, selon les gé­
néreuses traditions de notre démocra­
tie qu'il entend de toute façon défendre 
et en accord avec un ordre internatio­
nal dont il juge le développement néces­
saire pour garantir le bienfait suprême : 
la paix. 

Un programme limité 
mais précis 

Notre programme est limité, mais pré­
cis. A l'intérieur, l'attachement au pays 
nous impose d'urgents devoirs. Nous 
nous trouvons en face d'une situation 
financière sérieuse, des procédés de tem­
porisation, en présence de déséquilibres 
budgétaires successifs et d'une trésore­
rie gênée, entraîneraient, de façon cer­
taine, des conséquences graves pour tous 
les citoyens. Par contre, une volonté de 
redressement affirmée dans des actes 
doit améliorer rapidement nos finances 
et l'ensemble de notre économie. 

A L'INTÉRIEUR 
Compressions des dépenses. 

grands travaux oublies 
Aussi, dans le plus bref délai, nous 

vous soumettrons un état complet et dé­
taillé de la situation. Puis, avant la 
clôture de la session ordinaire, nous 
vous demanderons de voter un projet 
da loi de compressions de dépenses et 
des aménagements financiers. Ce re­
dressement immédiat que nous espérons 
obtenir de votre dévouement au bien 
public, doit provoquer dans la nation u J 
élan de confiance indispensable pour 
une saine politique financière et pour 
une circulation de p'us en plus active 
des capitaux. 

Ainsi, vous nous permettres d'établir 
un programme de grand travaux qui 
nous apparaît comme le remède le meil­
leur au chômage et comme un élément 
décisif de U reprise des affaires. 

Nous offrirons des placements surs A 
une épargne souvent trompée ou déçue, 
que l'un de noe principaux soucis est de 

protéger comme la force la plus vigou­
reuse de notre pays. 

Les sacrifices inévitables que tout es­
prit réfléchi doit préférer à un laisser-
aller redoutable seront proposés d'après 
un plan d'égalité et de justice, confor­
me aux lois de la démocratie. 

Réorganisation des transports 
aménagements fiscaux 

Le même souci d'un équilibre normal 
et durable nous imposera de réorganiser 
tout notre système de transports, de le 
coordonner et d'y introduire les réfor­
mes rendues indispensables aussi bien 
par révolution des techniques modernes 
que par l'impérieux besoin des écono­
mies. 

A tous nous demanderons un effort, 
mais à tous nous donnerons l'équité. 
Et, par exemple, dans les aménagements 
fiscaux que nous vous proposerons, nous 
poursuivrons la réforme du chiffre d'af­
faires, non pas seulement dans le sens 
d'une transformation pour certains pro­
duits, mais pour libérer progressivement 
des formalités actuelles certaines caté­
gories de redevables Nous voulons croire 
que ces mesures atténueront les effets 
de la crise économique dont la France 
souffre comme les autres nations. 

Accords économiques 
internationaux, 

mise en râleur des Colonies 
Pour défendre les divers éléments de 

l'activité nationale, des mesures de pro­
tection ont été mises en œuvre. Sans 
préjudice d'une organisation meilleure 
de la production et des échanges, ces 
mesures utiles de sauvegarde progressi­
vement accomplies, doivent, selon nous, 
se concilier avec un régime élargi 
d'échanges et d'accords internationaux. 
Notre politique prend ainsi le caractère 
d'unité que nous voulons, avec votre ap­
probation, lui donner. 

Du point de vue économique aussi 
bien que dans l'ordre des affaires exté­
rieures, la coopération internationale 
nous paraît Imposée par les lois de la 
civilisation contemporaine Et comment 
lsoleraitron notre économie nationale de 
notre magnifique domaine d'outre-mer 
lui-même si durement touché par les 
répercussions de la crise mondiale 1 

Le. gouvernement de la République 
s'emploiera à défendre l'activité de nos 
colonies, à ne pas laisser Interrompre 
la mise en valeur de leurs richesses 

naturelles, à rendre ainsi possible au 
profit des populations indigènes cette 
œuvre fraternelle de progrès social et 
humain dont la France démocratique 
doit donner le plus haut exemple. 

Meilleure organisation du travail 
Messieurs, vous allez Juger l'ensemble 

de notre programme. Nous voudrions 
vous le faire apparaître dans toute sa 
cohésion : créer d'abord un milieu éco­
nomique et financier qui permette 
d'assurer à l'ensemble de la nation une 
vie normale et saine, garantir au travail 
se.s droits, profondément attachés au 
respect de toutes les libertés syndicales 
et à l'œuvre entreprise jadis par la sa­
gesse hardie d'un Waldeck-Rousseau, 
nous croyons que, dans ce domaine com­
me les autres, la République doit favori­
ser ou diriger tous les efforts destines 
à Instituer une meilleure organisation 
internationale du travail. 

Simplification des Assurances 
sociales, secours aux chômeurs 
A l'intérieur du pays U législation 

sur les assurances sociales a déjà été 
appliquée durant deux années. On a pu 
mesurer à ta fols les effets bienfaisants 
de cette grande réforme et les critiques 
auxquelles elle a donné lieu. Nous ne 
laisserons pas porter atteinte aux prin­
cipes fondamentaux de la loi. Sensibles 
aux leçons de l'expérience, nous tente­
rons d'aménager et de simplifier en te­
nant eampie da ces auatle*>meuls. 

Pour des raisons morales puis encore 
que pour des raisons politiques, noua 
irons au secours du travailleur privé de 
son salaire vital. Nous avons dès main­
tenant décidé de supprimer la limite de 
180 Jours au delà d,. laquelle les secours 
n'étaient plus normalement attribues. 

Nous nous tenons pour obligés d'as­
surer aux artisans, aux chômeurs réels, 
quelle que soit leur résidence, aux chô­
meurs partiels ne travaillant pas plus 
de trois Jours par semaine, le bénéfice 
d'indispensables allocations. 

L'ordre social ne peut être, selon nous, 
fondé' que sur la justice et la solidarité. 

Défense de l'hygiène sociale 
Nous défendrons la santé publique en 

soutenant la politique du logement sain, 
en cherchant à en faire bénéficier la 
modeste demeure rurale où s'abrite tant 
de travail silencieux. Nous entourerons 
de nos bons «oins la vieillesse qui a fait 
le présent de ce pays, comme l'enfance 
qui en est l'avenir et suivant le vœu de 
toute la Nation, nous accorderons aux 
victimes de la guerre la meilleure part 
de cette attention privilégiée que méri­
tent tous les Anciens Combattants. 

Laïcité; gratuité de l'enseignement 
secondaire, amnistie politique 

Avec la vie matérielle, la vie de l'es­
prit. Mettre en valeur toutes les riches­
ses spirituelles d'un peuple qui doit s'im­
poser par sa qualité. 

Fidèles à une doctrine de laïcité qui 
ne s'inspire d'aucune Intention agres­
sive, mais garantit la liberté personnelle 
et la fraternité nationale, décidés A re­
fondre tout notre système d'éducation 
sur un plan rationnel, nous entendons 
dès maintenant décider la gratuité In­
tégrale des études secondaires pour ou 
vrir à tous les enfants de France on 
même accès au savoir. 

Tel est. messieurs, notre programme 
de politique intérieure. Nous y ajoute­
rons, dans une pensée d'apaisement un 
projet d'amnistie politique, sous la ré­
serve qu'il ne sera porté atteinte ni 
aux principes vitaux de l'ordre républi­
cain, ni à la répression de plus en plus 
nécessaires des crimes et délits de droit 
commun. 

A L'EXTÉRIEUR 

Détente politique: entente 
économique; désarmement 

Dans l'ordre extérieur, notre gouver­
nement, qui conserve le souvenir des 
services rendus et des amitiés fidèles, 
s'inspirera de la nécessité si urgente de 
fonder la paix sur une organisation gé­
nérale de l'Europe et du monde. 
. Il fera tout ce qui dépendra de tut 

pour contribuer à la détente politique, 
à l'entente économique, au désarmement 
moral. 

En ce qui concerne les réparations, 
la France ne peut laisser contester ses 
droits qui résultent non seulement de 
traités mais d'accords contractuels, pro­
tégés par l'honneur des signataire». Le 
monde soustrait è l'ascendant du droit 
serait replacé tôt ou tard sous l'empire 
de la-rorme. En affirmant ces principes 
le gouvernement da la République a 
conscience de défendre non des privi­
lèges égoïstes, mais des intérêts uni­
versels. 

UN POLONAIS 
vendait à Lille 
des titres volés 

On croit se trouver sur la piste 
d'une bande qui avait raflé 
ces valeurs dans la région 

de Béthune et Bruay-en-Artoi» 

n existe des gens que vous n'avea 
jamais connus, ni vus, et qui vous pro-
'posent, à la terrasse d'un café, dans la 
rue, ou en tramway, des actions de la 
société X ou des obligations du groupe Y 
et si vous vous laissez charmer par la 
force persuasive des arguments exposés, 
vous vous trouvez en possession de ce 
que les c cédants » appellent une petite 
fortune, ce qui n'est en réalité que le 
produit d'une forme nouvelle d'escro­
querie, ou plus simplement d'un vol. 

Quoi qui! en soit, en pareil cas. vous 
risques d'être nanti de titres sans aucune 
espèce de valeur ou d'un paquet qui vous 
transforme en *ecéleur. 

Pareille mésaventure faillit survenir à 
certains Lillois ces temps derniers. Un 
Polonais vendant des titres volés a été 
arrêté par la police spéciale de Lille. 
La 3* Brigade Régionale Mobile, conti­
nue l'enquête et on peut aisément préju­
ger qu'elle donnera de fructueux résul-

On croit qu'on se trouve en présence 
d'une bande qui « raflait » des titres 
dans la région minière du Pas-de-Calais 
et on déduit facilement qu'on tient < les 
perceurs de coffres-forts ». lesquels écou­
lent les valeurs volées. 

Aux aguets 
Vendredi matin, place de la Gare, à 

Lille, les Inspecteurs de la police spéciale 
Quayroux et Gillet, étaient aux aguets. 
Ils surveillaient les étrangers débarquant 
en ville. 

Depuis l'assassinat du Président de la 
République par un Russe, des ordres très 
sévères ont été donnés à toutes les poli­
ces pour c filtrer » le passage des étran­
gers à la frontière. La Police Spéciale 
de Lille, que dirige M Ceugnart. commis­
saire divisionnaire, s'emploie avec zèle 
à mener à bien cette délicate mission. 

Trafic suspect 
Les Inspecteurs Quayroux et Gillet, 

remarquèrent les singulières allures d'un 
homme qui, à la terrasse d'un café, fai­
sait des propositions aux consomma­
teurs, exhibait des- « papiers », discu­
tait avec fermeté et un semblant de 
conviction. 

LES DÉBITANTS DE TABAC DU NORD 
ONT CÉLÉBRÉ A LILLE 

LEURS GRANDS ANNIVERSAIRES 
••••••••••••••••••••j 

Us y ont tenu une importante assemblée 
et participé à de belles cérémonies et fêtes. 

"'f ' \ $ 
nu Fw""^uRjna> ' a»" " ^sasusnai 

• ^ W ' — • .•,••*** 7 ! 

pp WL» > % K g g 

- ~-

1 ™ h 

} -Jf >:*•'-J 
m 

1 S 
K * ¥ 

? 

m *( 

Â"*ÈJI" 
/̂ ffpM**" 

0B> 

«^ S * dkk> ' 

* F " m 

ri 
-JS! 
L VKfc* 
. 

\ • 
1 *& ' 
4Hb. ^ • ^ v ' 

P 1 

MW9W* 
i 

r* 
JL « m 

i ? 

i 
' V 

n* 
EN HAtri . Le Bureau de l'Assembler générale. Un volt de gauche a. droite : 

MM. DOMPSTN, Présidant du Syndicat de Lille ; R. SALENOBO. Député-Maire de 
Lille, Président d'Honneur : KON5K, Président de la Fédération de la région du 
Nord et PAB8I8. Trésorier de la Fédération. — EN BAS : Un groupe de débi­
tants do tabac entourant les personnalités avant le banquet. On volt au premier 
Rlan, de gauche t droite : M. et Mme DOMPSIN ; M. LANUERON, Préfet du 

ord : M. BRAIRE, Député du Nord ; Mme LANGERON ; MM. B. 8ALENGRO 
et BONSE. 

Edouard WSZORKUWftkl 
qui a été arrêté 4 Lille. 

Les policiers décidèrent de connaître 
quel était le trafic qui préoccupait cet 
homme 

M OUlet s'attabla au café et M. Quay­
roux c fila » le marchand de « papiers >. 

(LIME L SUITE EN TROISIEME PA-C) 

Les débitants de tabac de toute la 
région du Nord, et particulièrement du 
Syndicat de Lille, étalent hier en grande 
liesse, ris fêtaient le 11* anniversaire de 
la Fédération du Nord et le 36e anniver­
saire du Syndicat de Lille. 

Ces cérémonies avalent lieu d'abord a 
l'Hôtel de Ville de Lille et se conti­
nuaient en un banquet et en une fête 
corporative et familiale qui se prou­
vèrent pleines d'entrain. 

Une assemblée générale 
à l'Hôtel de Ville 

L'assemblée générale se tint à 10 h. 30. 
â l'Hôtel de Ville de Lille, sous la pré­
sidence de M. Roger Salengro, député-

(LlltB L'A SUITE EN DEUXIEME PAGE) 

POUR LA DÉFENSE 
des ouvriers mineurs 

Un groupe parlementaire 
socialiste s'est constitué 

Mardi après-midi, se sont réunis dans 
un bureau de la Chambre, les sénateurs 
et députés socialistes représentant des 
régions minières : ils ont décidé de cons­
tituer le groupe socialiste de défense des 
ouvriers mineurs. 

On notait notamment pour notre ré­
gion la présence de MM. P. Delcourt, 
Raoul Evrard, Louart, Beltremleux. MM. 
Vigne, Bard. Panissal de la Fédération 
nationale du sous-sol assistaient à cette 
réunion. 

Une discussion é laquelle prirent part, 
en particulier, MM. Vigne. Bard. Evrard, 
Delcourt. Ramadler, s'institua sur le ré-

Î
;ime des licences, sur la question de la 
ournlture du charbon aux retraités, sur 

le relèvement du taux des retraites, sur 
la constitution d'un office du charbon, 
ainsi que sur le problème de la nationa­
lisation des mines. 

Une proposition d'augmentation 
de la retraite 

Le groupe décida que serait Immédia­
tement déposée par M. Raoul Evrard, 
député du Pas-de-Calais, une proposition 
de résolution Invitant le Gouvernement 
à présenter à la Chambre, dans le délai 
d'un mois, un projet de loi relevant la 
retraite des travailleurs de la mine, de 
5.000 à 6.000 francs 

Dans l'exposé des motifs de la propo­
sition. M. Raoul Evrard rappelle les ré­
cents débats qui ont eu lieu devant la 
Chambre sur cette question et les rai­
sons qui n'ont pas permis la réforme 
d'aboutir 

Il suggère au Gouvernement de de-
mander les ressources au relèvement des 
retraites : 1° é une taxe de un franc 
par tonne de charbon produite en Fran­
ce ou Importée : 3° a j relèvement du 
taux de la redevance des mines ; 3« au 
relèvement jusqu'à concurrence de 15.000 
francs du plafond des salaires et traite­
ments soumis à la retenue. 

Avant de se séparer, le groupe socia­
liste de défense des intérêts mineurs a 
constitué ainsi son bureau : président, 
M. Cadet ; vice-présidents : MM. Evrard 
et Thivrier ; secrétaire, M Ramadler ; 
secrétaire adjoint, M. Pieu (de Carmaux). 

LE RÉVEIL ILLUSTRÉ 
EST PARU 

n PUBLTE : . < 
One visite à la Trappe du Mont-

des-Cats : Comment y vivent les 
moines. — La maison du silence. 
— Un roman-cinéma : Le der­
nier choc. — La vie du cinéma : 
Les débuts de Dranem au cinéma 
parlant. — Rions — Le parc aux 
perles. — Au fil des jours ! — 
Son Petit Courrier des Lectrices. 
— Ses petites enquêtes. — Ses 
Jeux d'esprit, etc... 

Voir également ses photos d'ac­
tualité sur : Le petit dernier de 
la bande. — Une fête de la jeu­
nesse fasciste à Milan. — Pèche 
en musique !... — Les Inventions 
modernes. — La journée de la 
Parisienne — La transformation 
des Sons en Couleurs. — Un 
coup d'oeil sur la Mode. — Dé­
corée de la Croix de l'Ordre de 
Léopold. — Un music-hall pen-

, dant une répétition, etc.. 

Voir, dans ce numéro le début 
de son délicieux roman d'amour : 

LE CANDÉLABRE 
DU TEMPLE 

par 

DELLY! 
Le numéro de 16 pages 

O f r . 3 S 

Le demander à ton» no* 
vendeur* et dépositaire» 

maire de Lille et président d'honneur de 
la Confédération des débitants de tabac 
de France. 

Au bureau, on remarquait MM. Paul 
Ronse, président de la Fédération du 
Nord : Louis Dorapsln, président du Syn­
dicat de Lille ; Plpet. président de la 
Confédération des débitants de tabac ; 
Ruez, ex-président de la Confédération ; 
Raffi, vice-président de la Confédéra­
tion, et président di Syndicat de la Sei­
ne : Dejonghe, président du Syndicat de 
Boulogne-sur-Mer ; Marcel Parais, tré­
sorier-secrétaire de la Fédéro'io" -éirto-
nale • Frustel, président du Svndlcat de 
Calais ; Boltel (Avesnes), Minette (St-
Quentin), Delbeco iftétbiin T ie 
iToureoIng), Derlckxen (Cambrai). Ca-
yez (Dunkerque), Linné (Armentieres). 
Henri Sprlet, adjoint au maire de Lille, 
et avocat-conseil du Syndicat de Lille, 
etc., e t c . 
' A 10 h. 30. M. Roger Salengro ouvre la 
séance'et se déclare heureux de présider 
cette assemblée générale, et donne la 
parole à M L Dompsin. 

M. Louis Dompsin fait le compte rendu 
de l'action du Syndicat de Lille, au cours 
de Vannée écoulée, soulignant d'abord 
l'effort de M R Salengro pour être pré­
sent à Lille en ces Jours de grandes séan­
ces parlementaires L'orateur salue M. H. 
Sprlet. adjoint au maire de Lille, et di­
verses personnalités 

Il aborde la question de création de 
nouveaux bureaux de tabac II convient 
de demander l'avis du Syndicat avant la 
création de tout bureau C'est ce qui M 
fait à Lille, pas. en beaucoup d'autres 
localités, hélas Au prochain congrès on 
demandera que la façon de nrocéder à 
Lille se généralise De toute façon, il est 
bon que les débitants de tabac prévien­
nent leur syndicat quand une création 
est envisagée 

M. L. Dompsin donne quelques détails 
sur la fête qui va avoir lieu au Palala-
Saint^Maurlee et examine la. question 
des frais d'entrepôt Pour les frais d'en-
sachage. il informe l'assemblée que des 
améliorations partielles sont, accordées 
après de nombreuses démarches Pour 
d'autres avantages, la discussion conti­
nue Avec l'aide de parlementaires tels 
que M. R. Salengro on espère aboutir. 

M Marcel Parai* donne lecture du 
rapport - moral et du rapport financier 
de la Fédération régionale du Nord. D. y 
félicite M L Dompsin de son action 
énergique 

. * L'action fédérale 
M. Paul Ronse fait à son tour le 

compte rendu de l'action fédérale, s'asso­
cie aux remerciements adressés i MM L. 
Dompsin. Roger Salengro. Pipet. Rafi. 
à qui les débitants de tabac doivent beau­
coup Tl se réjouit de voir l'unité se re­
former au sein de la Confédération. 

M. P. Ronse parle de la revendication 
sur le crédit, revendication qui a seule­
ment obtenu satisfaction pour le Dépar­
tement du Nord et que l'on s'efforcent 
de voir réalisée dans le Pas-de-Calais 
et la Somme. L'orateur salue la résurrec­
tion du Svndlcat de Cambrai. 

Enfin. M. P Ronse résume l'action à 
entreprendre pour obtenir la stabilité des 
gérants, l'augmentation des remises sur 
les tabacs et la diminution du taux de* 
redevances dues à l'Etat dans une pro­
portion de 35 % L orateur termine en 
se félicitant d'être à ce Jour l'invité du 
Syndicat de Lille 

« CŒUR DE HAINE », par Jem Demau. est U titrt «!• 
farouche rommn d'amour ee* nom publieront prockmmement 

Lire en deuxième page, notre nouveau roman 
d'amour « LE FRUlf DÉFENDU ». par Jules Mary 


